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Observatoire géopolitique sur la Chine :  
Note d’introduction suivie d’une synthèse des débats de la séance du 22 mai 2006 
 

 
Hu Jintao et l’Armée : quelles évolutions ? 

 
Note de Jean-Pierre Cabestan1 

 
En septembre 2004, après deux années de transition malaisée, Hu Jintao, succédait enfin à Jiang Zemin à la 
présidence de la Commission militaire du Comité central du PC chinois et donc à la tête de l’Armée populaire de 
libération (APL) ; et en mars 2005, il était formellement élu par l’Assemblée populaire nationale président de la 
Commission militaire centrale (CMC) de l’Etat, position occupée par Jiang depuis 1989-1990. Plus rapide que 
prévue, cette passation de pouvoir venait mettre un terme définitif à l’ère de Jiang Zemin, ère qui était entrée dans 
une période crépusculaire après le XVIème congrès du PC (novembre 2002), où Hu Jintao le remplaça au poste de 
Secrétaire Général du Parti sans toutefois accéder à la présidence de la CMC qui restait contrôlée par Jiang. 
Jusqu’en septembre 2004-mars 2005, Hu, on le sait, dut se contenter du poste de vice-président et de numéro 
deux de cette instance, fonction qu’il occupait depuis 1999. En mars 2003, Jiang cédait à Hu son poste de 
Président de la République populaire tout en demeurant cependant chef suprême de l’Armée et donc président de 
la CMC de l’Etat. L’on parla alors de l’apparition de deux centres de pouvoir au sommet du PC. Cette inconfortable 
coexistence prit fin de manière assez inattendue, à la fin de l’été 2004, après que plusieurs vieux chefs de l’Armée 
eurent convaincu Jiang de se retirer définitivement des affaires. Au même moment, la CMC était en partie 
renouvelée, marquant la volonté de Hu d’y consolider sa position2. Et tout naturellement, en mars 2005, Hu 
succédait à Jiang à la présidence de la CMC de l’Etat. Pourtant, en même temps, ce qui domine dans la politique 
de défense de Hu Jintao et dans la relation entre le pouvoir politique et l’Armée populaire de libération (APL) en 
Chine aujourd’hui est une grande continuité. Cette continuité concerne d’abord l’effort financier de modernisation de 
l’outil militaire : elle s’exprime, certes de manière contrainte, dans l’approvisionnement extérieur en matériels de 
guerre moderne, principalement auprès de la Russie ; on la trouve aussi dans la mise en place d’une stratégie 
d’utilisation des forces destinées avant tout à gagner la guerre contre Taiwan ; la continuité domine également la 
politique de recrutement et de maintien au sein de l’institution militaire de soldats et d’officiers plus professionnels et 
plus aptes à se servir de l’armement moderne intégré ces dernières années dans l’APL ; et enfin la continuité 
prévaut dans la relation institutionnelle progressivement établie entre le Parti et l’Armée à partir de novembre 1989, 
avec l’arrivée à la tête de la CMC de Jiang Zemin. En effet, en dépit de liens tissés avec l’APL lorsqu’il dirigeait le 
Tibet et d’une expérience de la chose militaire acquise à partir de 1999 au sein de la CMC, Hu Jintao, comme son 
prédécesseur, est un civil à part entière qui doit faire plus qu’un Mao ou un Deng pour s’assurer l’allégeance de 
l’Armée3. La seule évolution, mais qui n’en est pas vraiment une, est le soucis de Hu de promouvoir au sommet de 
la hiérarchie de l’APL, et bien au delà de la CMC, des hommes à lui, destinés à progressivement remplacer ceux 
promus par son prédécesseur direct, Jiang Zemin4. 
 
Est-ce à dire que les relations entre Hu Jintao et l’Armée sont un « non sujet »5, un non-problème ?  
Tout d’abord, depuis que Hu Jintao a pris le contrôle de la CMC du Parti en septembre 2004, les priorités politiques 
intérieures et extérieures de la direction chinoise ont évolué. La réduction et la gestion des inégalités sociales, le 
rééquilibrage du développement économique en faveur de l’Hinterland ainsi que la mise en oeuvre accélérée d’une 
diplomatie axée à la fois sur la stabilisation des relations avec les Etats-Unis, l’amélioration des rapports de bon 

                                                 
1 Directeur de recherche au CNRS et chercheur associé à l’Asia Centre 
2 Jean-Pierre Cabestan, « Le plénum du PC chinois de septembre 2004 et le départ de Jiang Zemin », Défense nationale, décembre 2004, pp. 
173-183. 
3 Andrew Scobell, « China’s Evolving Civil-Military Relations. Creeping Guojiahua », in Nan Li éd., Chinese Civi-Miliary Relations. The 
transformation of the Peoples’s Liberation Army, Londres & New York, Routledge, 2006, pp. 25-36. 
4 Au cours des années où il présida la CMC, Jiang promut pas moins de 79 généraux deux étoiles (zhongjiang) et trois étoiles (shangjiang). 
5 Réponse de David Finkelstein, chercheur responsable de la Chine à la Central Naval Analysis, Alexandria, Virginie (Etats-Unis), à notre 
question, avril 2006. 
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voisinage, l’isolement diplomatico-stratégique du Japon et de Taiwan et la sécurisation des ressources 
énergétiques, toutes ces inflexions ne peuvent qu’influencer, ne serait-ce que de manière indirecte, la politique de 
sécurité du pays et donc les missions que le pouvoir confie à l’APL. Ainsi, depuis 2005, reléguant à l’arrière-plan la 
théorie, jugée aujourd’hui trop élitiste, des « trois représentativités » chères à Jiang Zemin, Hu Jintao s’efforce de 
propager la théorie des « trois harmonies » : paix dans le monde (heping), réconciliation avec Taiwan (hejie) et 
harmonie au sein de la société chinoise (hexie)6. 
Ensuite, pour atteindre ces objectifs, la direction du PC chinois attribue à l’Armée des moyens globaux chaque 
année plus importants tout en lui imposant des objectifs stratégiques et tactiques plus ambitieux — la conduite 
victorieuse de « guerres locales menées dans les conditions modernes » — ainsi que de nouveaux choix, en 
matière de formation, d’entraînement et d’acquisitions de matériels.  
Par ailleurs, sur la base d’une professionnalisation engagée il y a plus de 25 ans, l’APL s’efforce avant tout 
aujourd’hui de combler le fossé technologique qui la sépare encore des armées modernes, et surtout estime qu’elle 
peut atteindre cet objectif dans un nombre plus large de secteurs.  
Enfin, l’APL continue de remplir un certain nombre de tâches intérieures qui, dans le contexte actuel de montée des 
conflits sociaux, ne sauraient être négligées. Appelée de plus en plus souvent à rétablir l’ordre, la Police Armée, 
quoique mise à la disposition du ministère de la Sécurité publique, reste une branche de l’APL et donc dépend 
directement de la CMC et de Hu Jintao. 
 
1 - Les nouveaux objectifs de l’APL 
 
Plus nettement que son prédécesseur, Hu Jintao entend placer la modernisation de l’APL au centre du projet de 
développement et de montée en puissance du pays. Deng Xiaoping avait relégué la modernisation de l’Armée au 
dernier rang des quatre modernisations. Tout en augmentant substantiellement les moyens attribués à l’institution 
militaire après 1989 et en la dotant d’une plus grande quantité de matériels modernes, Jiang Zemin s’était surtout 
efforcé de poursuivre l’entreprise de réduction des effectifs de l’APL engagée par Deng et de la professionnaliser. 
Dans ce but, Jiang accorda une plus large autonomie à l’Armée, lui demandant en priorité de progressivement se 
préparer à conduire avec succès une guerre locale, avant tout dans le détroit de Taiwan7.   
Hu semble aujourd’hui plus ambitieux car il est, d’une part, plus anxieux de la sécurité intérieure et extérieure à long 
terme du régime et, d’autre part, plus confiant dans les potentialités de l’APL, au regard de l’effort de modernisation 
déjà accompli et des moyens technologiques et financiers dont dispose désormais son pays. Toutes les 
déclarations faites par Hu sur ces questions depuis septembre 2004 l’attestent8. Ainsi, l’essor économique du pays 
doit à ses yeux permettre d’accélérer la modernisation militaire dans son ensemble, tant en ce qui concerne les 
matériels que pour ce qui est du software (systèmes de commandement et de communication, informatisation, 
formation)9. De même, une meilleure préparation au combat, une plus grande vigilance face aux ennemis de 
l’extérieur et de l’intérieur sont aujourd’hui des priorités affichées. L’objectif est la mise en place d’un outil militaire 
moins lourd, plus souple et plus rapidement mobilisable, dont les volets Marine, Armée de l’air et seconde artillerie 
(missiles conventionnels et stratégiques) seront beaucoup plus développés10.  
Comment réconcilier cet ambitieux programme militaire, voire cette ambition de puissance, avec la théorie de 
« l’émergence pacifique » (heping jueqi) avec laquelle Hu sembla « flirter » en 2003-2004 alors qu’il était déjà 
secrétaire général du PC mais seulement numéro 2 de la CMC ?  
De fait, il n’y a probablement pas de contradiction entre l’un et l’autre, entre une modernisation accélérée de l’APL 
et l’émergence (jueqi : littéralement  l’ascension d’une montagne) pacifique, c’est-à-dire diplomatique et 
économique de la Chine sur la scène mondiale. 
L’on sait que depuis avril 2004, le concept, plus neutre, plus centré sur l’édification nationale et moins agressif pour 
certains, de « développement pacifique » (heping fazhan) a officiellement remplacé celui d’ « émergence 
pacifique ». Cependant, celui-ci est encore propagé par l’influent conseiller de Hu, Zheng Bijian à l’extérieur du 
pays, notamment en Occident (Europe, Etats-Unis), comme si Hu voulait continuer de faire passer le message 
d’une ascension sans précédent de la puissance chinoise. En même temps, le nouveau slogan officiel, par son 
caractère très général, et son ambiguïté, laisse plus largement le PC chinois libre d’opter pour une solution militaire 
de la question de Taiwan s’il le juge nécessaire.  
De fait, Taiwan reste aujourd’hui un objectif militaire prioritaire. Le dernier Livre blanc de l’APL publié en décembre 
2004, c’est-à-dire deux mois après l’accession de Hu à la présidence de la CMC, et la loi contre la sécession de 
Taiwan adoptée en mars 2005 le confirment11. Certes, ce Livre Blanc traduit également une plus grande prise en 
compte de la diversité des menaces à la sécurité de la Chine et par conséquent des objectifs de l’APL. Mais Taiwan, 
                                                 
6 Willy Lam, « Hu Jintao’s Theory of the Three Harmonies », China Brief, vol. VI, n° 1, 3 janvier 2006, pp. 2-3, www.jamestown.org. 
7 « Introduction », in Nan Li éd., Chinese Civi-Miliary Relations, op. cit, pp. 15-18. 
8 Willy Lam, « Hu Jintao’s Driving Influence on Chinese Military », China Brief, vol. 5, n° 17, 2 août 2005. 
9 « Hu Jintao sur l’ouverture de nouveaux horizons quant à la modernisation de la défense nationale et des forces de défense », China News 
Service, 18 mars 2005 ; Hu Jintao, « Nous devons avoir recours au principe du développement scientifique pour renforcer les capacités de 
combattre de nos forces armées », Jiefangjunbao (Le Quotidien de l’APL), 18 mai 2005. 
10 « Hu Jintao sur la bonne réalisation de la tâche qui consiste à se préparer au combat militaire », New China News Agency, 13 mars 2005 ; 
« Les nouvelles idées de Hu Jintao sur la gestion de l’Armée », Wenhuibao (Hong Kong), 14 mars 2005.  
11 http://english.people.com.cn/whitepaper/defense2004/defense2004.html 
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et par-delà Taiwan, la rivalité avec les Etats-Unis en Asie-Pacifique continuent de dominer à la fois ce document et 
l’ensemble de la littérature militaire chinoise aujourd’hui. 
Il est clair que l’ambition de Hu n’est pas d’atteindre une illusoire parité avec la puissance militaire américaine. 
Toutefois, elle est de faire de l’APL, en puissance de feu et capacité d’interventions extérieures, la première armée 
d’Asie, devant l’Inde et le Japon. Ainsi, la Chine pourra-t-elle retrouver la place qui devrait être la sienne — et le 
magistère auquel elle aspire — dans la région. 
La plus grande ambition de puissance chinoise est la conséquence d’un véritable accroissement des capacités 
militaires plus que de l’arrivée de Hu au pouvoir,. Ainsi, depuis 2004 au moins, l’on pense que l’APL dispose 
désormais d’une capacité de frappe nucléaire en second contre le continent américain en cas d’attaque préemptive 
des Etats-Unis visant à détruire l’arsenal atomique chinois. En cours de développement, les missiles balistiques 
intercontinentaux autotractés (ICBM) DF-31 (7 250 km) et DF-31 A (11 270 km) dotent aujourd’hui la Chine de cette 
capacité. Au nombre d’une douzaine, ces missiles ne pourront probablement pas à terme être tous contrés par les 
systèmes américains, encore à l’étude, de défense anti-missile12.  
Les propos provocateurs tenus en juillet 2005 par le général Zhu Chenghu sont à rapprocher de cette nouvelle 
capacité. En effet, interrogé sur la réaction chinoise à une implication des Etats-Unis dans un conflit autour de 
Taiwan, celui-ci déclara que si les Américains s’engageaient à défendre militairement Taiwan et à neutraliser des 
objectifs militaires en Chine, la Chine n’aurait d’autre choix que de riposter par des moyens nucléaires, 
« sanctuarisant » ainsi pour la première fois Taiwan et mettant en doute la politique traditionnelle de Pékin de non-
utilisation en premier de l’arme atomique 13 . Certes, le général Zhu affirma alors ne livrer que son opinion 
personnelle. Mais doyen de l’Université de Défense nationale, ce responsable est tout sauf un obscur officier à la 
retraite. Et il ne fut que bien tardivement et légèrement sanctionné par sa hiérarchie14. A l’évidence, à travers lui, 
Pékin signalait indirectement que les Etats-Unis n’étaient plus capables de détruire par une frappe préemptive 
l’ensemble de l’arsenal nucléaire chinois et, que s’ils intervenaient militairement dans le détroit de Formose, ils 
prenaient le risque de déclencher un conflit nucléaire.  
Plus généralement, la Chine a pour objectif de se doter des capacités militaires lui permettant non seulement 
d’assurer la suprématie de ses armes face à Taiwan mais aussi de compliquer, par la mise en œuvre d’une 
stratégie asymétrique destinée à exploiter les faiblesses des forces armées américaines et japonaises, toute 
intervention extérieure dans le détroit de Formose.  
Quels moyens la Chine mobilise-t-elle pour atteindre ces objectifs ? 
 

2 - Les moyens en augmentation rapide mais en échange d’une professionnalisation accrue 

Un budget en hausse rapide 
Depuis que Hu a pris les commandes de l’APL, l’augmentation du budget militaire chinois s’est accélérée. Plus 
encore que Jiang, a-t-il besoin de s’assurer du soutien des militaires ? Ou bien est-il plus ambitieux encore, sur le 
plan de la modernisation militaire, que son prédécesseur ? L’on serait tenté de répondre par l’affirmative à ces deux 
questions (cf. ci-après). 
Quoiqu’en hausse rapide, le budget officiel de la défense reste, on le sait, nettement en deçà des estimations 
avancées par les analyses les plus prudentes. D’une part, l’augmentation du budget militaire chinois est plus 
élevée que celle du produit intérieur brut : chaque année depuis 1989, le premier a connu une croissance à deux 
chiffres, située entre 11 % et 13 % (12, 6 % en 2005), alors que le second a enregistré un taux de croissance 
moyen de 9% (sauf peut-être ces toutes dernières années). En 2006, l’augmentation de ce budget a été encore 
plus forte : 14, 7 % soit 283, 8 milliards de yuans ou 35, 3 milliards de dollars américains (soit 7, 4 % du budget de 
l’Etat contre 17, 8 % aux Etats-Unis). Et la raison de cette hausse ne fut en rien masquée : l’accroissement de la 
tension dans le détroit de Taiwan15. Et entre 2000 et 2005, le budget de la défense a doublé, s’élevant à 247, 7 
milliards de yuans, soit 30, 7 milliards de dollars contre 120 milliards de yuans (14, 5 milliards de dollars) cinq ans 
auparavant16. 

                                                 
12 Ce passage s’ inspire de notre article, « Chine : des armes pour quoi faire ? », Politique internationale, n° 110, hiver 2005-2006, pp. 365-
366. 
13 Le général Zhu déclara à plusieurs journalistes occidentaux : « If the Americans draw their missiles and position-guided ammunition into 
the target zone on China©s territory, I think we will have to respond with nuclear weapons”  “ If the Americans are determined to interfere...we 
will be determined to respond, and we Chinese will prepare ourselves for the destruction of all cities east of Xian »… « Of course the 
Americans will have to be prepared that hundreds of, or two hundreds of, [or] even more cities will be destroyed by the Chinese ». Wall Street 
Journal, 15 juillet 2005. Cette menace était très différente sur le fond de celle proférée par Xiong Guangkai, chef d’état-major général-adjoint, 
à la fin 1995 : alors Xiong déclara que l’APL avait les moyens de menacer nucléairement Los Angeles en cas d’attaque nucléaire américaine 
de la Chine. Cf. Isabelle Cordonnier & Bruno Tertrais, L’Asie nucléaire, Paris, Ifri, 2001, pp. 134-136. 
14 L’on apprit à la fin 2005 de « sources militaires » que le général Zhu avait été sanctionné pour « faute administrative » mais sa promotion 
ne fut que retardée d’un an et il ne fut pas démis de ses fonctions, South China Morning Post, 23 décembre 2005. 
15 Reuters, 4 mars 2006. 
16 Pour 2005, le taux de change utilisé est de 8, 07 yuans pour un dollar américain alors qu’ il était auparavant de 8, 3 yuans. Ce passage 
reprend également certains développements de notre article dans Politique internationale, op. cit.., pp. 367-368. 
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D’autre part, s’appuyant sur le montant officiel de 2003 (185, 3 milliards de yuans soit 22, 4 milliards de dollars) 
auquel a été ajouté un certain nombre de dépenses non comptabilisées dans le budget de la défense (importations 
d’armes, recherche et développement, programmes nucléaires, subventions à l’industrie de défense), la Rand, 
l’institut de recherche au service de l’US Air Force, a estimé l’ensemble des dépenses militaires chinoises à 
seulement 1, 4 à 1, 7 fois le montant officiel (31 à 38 milliards de dollars). Les ratios avancés habituellement par 
certains think tanks conservateurs ou même par le Département américain de la Défense sont de 2 à 3. Ainsi, ce 
dernier livrait pour 2005 le chiffre maximum et peu crédible de 90 milliards de dollars de dépenses militaires17. 
 
Il n’en reste pas moins qu’en parité de pouvoir d’achat, les analystes de la Rand jugeaient que la Chine disposait en 
2003 de l’équivalent de 69 milliards de dollars, soit environ deux fois le budget français de la défense et une fois et 
demi celui du Japon (au sein duquel les dépenses de personnel sont très lourdes). Plus intéressant encore, cette 
même étude a tenté une projection à 2025 du budget militaire chinois. Prenant en compte le ralentissement 
probable de la croissance, l’augmentation attendue des dépenses de santé, de protection de l’environnement, de 
lutte contre le chômage, d’allocations retraite et d’éducation, la Rand suppose prudemment que la Chine ne pourra 
consacrer à cet horizon plus de 2, 5 % de son PIB à sa défense (contre environ 2% officiellement et 3% en réalité 
aujourd’hui). Il n’en demeure pas moins qu’alors son PIB devrait atteindre 6, 4 trillions de dollars, dépasser celui du 
Japon (6, 3 trillions) et représenter près du tiers du PIB américain (22, 3 trillions)18 . Par conséquent, l’APL 
bénéficiera alors d’un budget de 185 milliards de dollars, soit l’équivalent de 61 % du budget du Département 
américain de la Défense en 200319. L’estimation maximale laisse apparaître un budget de 400 milliards de dollars. 
 
A n’en point douter, la Chine peut dès aujourd’hui mobiliser pour sa défense des sommes importantes qui ne 
reflètent pas simplement le développement sans précédent de son économie. Elles traduisent les nouvelles 
préoccupations de sécurité et ambitions du pays. Et cette priorité donnée à la modernisation de l’outil militaire 
poursuit des objectifs internationaux aussi politiques et diplomatiques que militaires et stratégiques qui dépassent la 
simple quête de la réunification avec Taiwan.  
 

3 - Une modernisation du hardware et surtout du software 

Hardware 
Il ne s’agit pas ici de présenter l’ensemble des programmes d’acquisition d’armes modernes de l’APL. Ces 
programmes ne sont pas nouveaux : ils ont été pour la plupart lancés sous Jiang Zemin, et même parfois sous 
Deng Xiaoping. La continuité déjà évoquée plus haut l’emporte, du moins pour l’heure, sur l’engagement de 
nouveaux programmes dont on pourrait clairement attribuer la paternité à Hu Jintao.  
 
Ainsi, le déploiement d’un nombre croissant de missiles conventionnels face à Taiwan, ou plus récemment 
capables d’atteindre les bases américaines du Japon ou de Guam (DF-21), l’intégration d’un grand nombre 
d’armements lourds en provenance de Russie dans l’APL (destroyers, sous-marins, avions de chasse, de transport 
et de surveillance, missiles, batteries anti-aériennes), la mise en service d’un plus grand nombre de matériels 
modernes, souvent construits sur la base de modèles étrangers (avions J-10, sous-marins Song, Yuan et Shang, 
bateaux de surface), la multiplication de manœuvres communes terre-air-mer conduites en prévision d’un conflit 
autour de Taiwan, la mise en place de moyens de guerre informationnelle et le développement d’un capacité 
nucléaire de frappe en second (notamment assurée par le lancement en 2004 du sous-marin nucléaire 094 appelé 
à remplacer le Xia), toutes ces facettes connues de l’effort de défense illustrent cette continuité20. 
 
De même, les programmes à haute charge symbolique telle que l’éventuelle construction d’un porte-avions 
annoncée en août 2005 puis démentie par les autorités ou l’intégration du porte-avions Varyag ukrainien, qui 
mouille à Dalian, dans la Marine comme bateau école font l’objet d’un consensus, du moins sur le principe, depuis 
l’époque de Liu Huaqing (1992-1997), sinon plus longtemps21. 
 
Ou encore, l’accélération des programmes de construction de sous-marins d’attaque (13 lancés entre 2002 et 
2004), de bateaux de surface (destroyers Luhai, frégates Jianghu et frégates furtives 054 inspirées du modèle La 
Fayette) ou des barges de débarquement (23 lancées) capables d’acheminer des chars ou des véhicules blindés 
sur les côtes taiwanaises constitue une priorité depuis au moins la fin des années 9022. 

                                                 
17 The Military Power of the People’s Republic of China 2005, A Report to Congress Persuant of the National Defense Authorization Act 
2000, Office of the Secretary of Defense, Washington DC, 19 juillet 2005, p. 22. 
18 Par comparaison, en 2025 le PIB russe s’élèverait à 1, 5 trillion de dollars, cf. The Military Power of the PRC, op. cit., p. 20. 
19  Keith Crane, Roger Cliff, Evan Medeiros, Jim Mulvenon & William Overholt, Modernizing China’s Military. Opportunities and 
Constraints, Santa Monica, Ca., Rand, 2005, ch. 7 et 8. 
20 Cabestan, « Chine : des armes pour quoi faire ? », op. cit., pp. 362-365. 
21 www.Boxun.com cité par Central News Agency (Taiwan), 28 juin 2005 ; Wall Street Journal, 23 août 2005. 
22 New York Times, 8 Avril 2005 ; Alexandre Sheldon-Duplaix, Bulletin du Centre d©enseignement supérieur de la Marine, n° 30, pp. 57-66. 
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Et les manœuvres conjointes sino-russes de l’été 2005 n’auraient probablement pas été désapprouvées par Jiang 
Zemin, même si leur manque de transparence augure d’une méfiance plus grande à l’égard des puissances 
occidentales et du Japon23.   
 
Il est clair que les moyens financiers supplémentaires dont disposent l’APL depuis l’arrivée de Hu au pouvoir vont 
contribuer à approfondir cette accélération des programmes lourds et à en lancer d’autres. Mais, depuis 2004, il 
semble que Hu ait en priorité mis l’accent sur la poursuite de la modernisation du software, de la 
professionnalisation et la restructuration des forces armées. 
 

Software, professionnalisation et rationalisation 

La priorité de Hu Jintao est d’approfondir la professionnalisation de l’APL. En cela, il poursuit l’œuvre de Jiang 
Zemin, qui était parvenu en 1998-1999, à l’issue d’une réelle période de tension entre le pouvoir politique et l’APL, 
à contraindre cette dernière à se désengager de la sphère économique24. Le prix à payer pour la direction du PC fut 
alors une augmentation substantielle du budget de la défense. Mais Hu entend aujourd’hui aller plus loin.  

 

Tout d’abord, pour Hu, l’effort de réduction des effectifs reste aujourd’hui prioritaire. La diminution de 200 000 
officiers et soldats prévue pour la fin 2005 a été achevée, portant les effectifs actuels de l’APL à 2,2 millions. Cet 
objectif n’a pas été atteint sans difficultés, contraignant l’Armée à négocier avec les autorités locales la réintégration 
dans la vie civile des militaires démobilisés et à gérer le mécontentement, parfois violent, manifesté par ces 
derniers au cours des deux années écoulées25. L’obsession de Hu Jintao pour la stabilité va probablement affecter 
le rythme des réductions programmées des effectifs de l’APL et retarder la nouvelle diminution de 200 000 h 
aujourd’hui prévue. 

 
L’essor économique des collectivités territoriales, la montée en puissance des gouvernements locaux et la plus 
grande institutionnalisation des rapports administratifs centre-périphérie ont contraint l’APL a investir plus de temps 
et d’énergie dans la gestion de ses relations avec les autorités locales. Ainsi, à chaque fois que l’Armée organise 
des manœuvres militaires, elle doit engager de délicates négociations avec celles-ci. Les compensations 
demandées par ces dernières font aujourd’hui l’objet de longs marchandages, comme ce fut le cas par exemple 
pour les exercices communs sino-russes au Shandong en 200526.  
 
Afin de rendre plus attractif le métier des armes et de conserver sous les drapeaux les cadres formés, l’APL a 
substantiellement réévalué les soldes des militaires. Par exemple, une augmentation de 30 % de celles-ci est 
prévue le 1er juillet 2006, attestant de l’augmentation des risques d’hémorragie vers un secteur privé bien plus 
attractif des meilleurs officiers ou sous-officiers de l’APL (pilotes, techniciens, etc.). 
 

Parallèlement, une réorganisation des forces armées est en cours visant à accroître l’efficacité et la mobilité 
d’ensemble de l’outil militaire. Si les sept grandes régions militaires demeurent pour l’heure intactes, la grande 
majorité des commandements locaux de la Marine et de l’Armée de l’air a été démantelée27. A partir de 2004, 
l’entreprise de modernisation des systèmes de commandement et de contrôle s’est accélérée. Il en a été de même 
de la réorganisation de l’Armée de terre en brigades plus mobiles et disposant d’une plus grande puissance de feu. 
Afin d’accompagner cette importante restructuration, Hu a demandé une refonte de l’organisation de la logistique : 
l’objectif est de pouvoir garantir le maintien de la chaîne logistique dans des guerres locales menées à la périphérie, 
mais au-delà des frontières de la Chine28.  

Cet effort de rationalisation s’est accompagné de la mise en œuvre par Hu d’un plan de contrôle progressif mais 
systématique des leviers de commandements de l’APL à travers la promotion de nouveaux chefs militaires.  

 

                                                 
23 Alors que des représentants des pays de l’Organisation de coopération de Shanghai furent invités à observer les manoeuvres, aucun 
représentant occidental ou japonais n’y fut convié. 
24 Cf. notre étude pour le Centre Asie, Ifri, « Les réformes institutionnelles et légales en Chine : impact sur l’Armée populaire de libération et 
la sécurité du pays », novembre 2003. 
25 Cf. par exemple, Benjamin Kang Li, « Chinese vets stage biggest protests since ©49 », Reuters, 15 avril 2005. Cf. aussi James Mulvenon, 
« They Protest Too Much (or Too Little), Methinks : Soldiers Protests, Party Control of the Military, and the ‘National Army Debate’  », 
China Leadership Monitor, n° 15, printemps 2005.  
26 Interview avec Finkelstein, CNA. 
27 Willy Lam, « Hu Jintao’s Driving Influence on Chinese Military », op. cit. 
28 Martin Andrew, « Modernizing PLA Logistics, China Brief, vol. V, n° 25, 6 décembre 2005. 
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4 - La promotion de nouveaux chefs militaires 
 
Après sa pleine entrée en fonction, en septembre 2004, Hu Jintao a plutôt privilégié, en matière de renouvellement 
des chefs de l’APL, la méthode des petits pas, une approche en douceur dans les apparences, mais qui poursuivait 
un double objectif évident et capital. Car en promouvant de nouveaux chefs militaires, Hu n’a pas seulement pour 
objectif de consolider son emprise sur l’APL, il entend aussi assurer le maintien absolu et inflexible de la direction 
du Parti sur l’Armée, garantie à ses yeux comme pour l’ensemble de ses prédécesseurs, de la stabilité à long terme 
du régime politique.  
 
A la suite des nominations de septembre 2004, peu de changements furent à relever jusqu’en décembre 2005, 
quand Hu procéda au remplacement d’une dizaine de responsables (généraux deux et trois étoiles) à des postes 
clés au sein de l’état-major général de l’APL, et dans les grandes régions militaires (notamment Shenyang et 
Chengdu)29.  
 
S’il on en croit Willy Lam, Hu a eu recours à deux types de stratégies pour accroître son emprise sur l’institution 
militaire30. La première a consisté à promouvoir des officiers appartenant eux-mêmes à la seconde génération des 
« révolutionnaires du Parti », flattant ainsi l’attachement traditionnel de l’APL pour les « pères fondateurs » de la 
République populaire, voire son « esprit de caste ». Ainsi, le général deux étoiles (zhongjiang, division ou corps 
d’armée) Liu Yuan, 54 ans, fils de l’ancien président de la République et principale victime de Mao Zedong pendant 
la Révolution culturelle, Liu Shaoqi, fut nommé fin 2005 commissaire politique de l’Académie des sciences militaires, 
en remplacement du général (shangjiang, trois étoiles ou d’armée) Wen Zongren, atteint par la limite d’âge (65 ans). 
Commissaire politique adjoint du Département général de logistique de 2003 à 2005, Liu Yuan est désormais en 
charge d’une institution appelée à jouer un rôle central dans la définition de la doctrine et des stratégies liées à 
l’introduction de la révolution dans les affaires militaires dans l’APL. Au même moment, le général Zhang Aiyang, 
fils du général Zhang Zhen, ancien membre du Bureau politique du PC et ancien vice-président de la CMC (1992-
1997), était promu commissaire politique de l’importante région militaire de Chengdu (dont dépend notamment le 
Tibet).  
 
La seconde stratégie tranche plus nettement avec celle privilégiée par ses prédécesseurs : Hu a promu à des 
postes clés, traditionnellement dominés par les officiers de l’Armée de terre, un plus grand nombre de marins et 
d’aviateurs, cherchant ainsi à marquer la priorité donnée par le Parti et l’APL à ces armes. Par exemple, en 
décembre 2005, les généraux de l’air Liu Zhenqi et Li Maifu étaient respectivement nommés directeur-adjoint du 
Département politique général et directeur-adjoint du Département général de logistique, tandis que l’amiral Tong 
Shiping était promu directeur-assistant du Département politique général. Certes, on l’a vu, l’accent mis sur la 
modernisation accélérée de la Marine et de l’Armée de l’air n’est pas vraiment nouveau. Il remonte au début des 
années 90, voire aux années 80. Mais sa traduction en termes de promotions au sein des départements centraux 
de l’état-major de l’APL est plus récente, attestant de la volonté de Hu de renforcer la motivation des chefs 
militaires sur lesquels s’appuie la montée en puissance de la capacité de projection des forces chinoises au-delà 
des côtes du pays.  
 
Une autre mise à la retraite annoncée en décembre 2005 et abondamment commentée fut celle du général Xiong 
Guangkai, 66 ans, chef d’état-major général-adjoint chargé du renseignement pendant de longues années (au 
moins depuis janvier 1996) et donc l’un des responsables les plus influents de l’APL en matière de perception de la 
puissance militaire américaine et de la situation dans le détroit de Taiwan31. Connu pour son langage belliqueux 
envers Taiwan, c’est lui qui, en octobre 1995, peu avant d’entrer dans ces fonctions, avait indiqué à l’ancien 
responsable américain de la défense, Chas Freeman, que la Chine n’hésiterait pas à utiliser l’arme nucléaire contre 
les Etats-Unis en cas de guerre autour de « l’île rebelle » (depuis, Zhu Chenghu est allé plus loin, cf. supra). 
Homme de l’ère de Jiang, Xiong n’était pas parvenu lors du XVIème congrès, en novembre 2002, à être promu 
membre plein du Comité central (il y resta suppléant, probablement à la demande de Hu). Et sa longévité politique 
doit beaucoup sans doute à la prolongation de son protecteur à la présidence de la CMC. S’il reste pour l’heure 
président de l’Association chinoise d’étude de la stratégie internationale (Zhongguo guoji zhanluë xuehui, China 
Institute for International Strategic Studies), Xiong devrait aussi quitter ces fonctions dans les mois qui viennent32. 
La même source indiquait que Xiong doit être prochainement remplacé à l’état-major par le général une étoile 
(shaojiang ou brigade) Zhang Qisheng33. Agé de 57 ans (né en mai 1948) au Shanxi, Zhang n’a pas, à la différence 

                                                 
29 http://www.newkerala.com/news.php?action=fullnews&id=72087 22 décembre 2005. 
30 China Brief, vol. VI, n° 1, 3 janvier 2006, pp. 2-3. 
31 Wenhuibao (Hong Kong), 20 décembre 2005.  
32 Les chercheurs de cette institution rencontrés en avril 2006 étaient cependant dans l’ impossibilité d’avancer un pronostic. 
33 Ibid. Cette section est inspirée par James Mulvenon, « ‘Ding, Dong, The Witch is Dead !’  Foreign  Policy and Military Intelligence 
Assessment after the Retirement of General Xiong Guangkai », China Leadership Monitor, n° 17, hiver 2006, 
http://www.chinaleadershipmonitor.org 
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de Xiong, le parcours d’un officier de renseignement. En revanche, il a occupé plusieurs postes de commandement 
importants qui en font une personnalité à observer de près. D’abord directeur du département de l’entraînement de 
la région militaire de Pékin, il est plus tard promu directeur-adjoint du même département mais au sein de l’état-
major général. Il passe ensuite à l’Université de défense nationale où il dirige le bureau d’enseignement et de 
recherche sur les opérations militaires avant d’y devenir le directeur des études. Zhang aurait acquis à cette 
université la réputation d’un expert en matière de « guerre informationalisée », de systèmes de commandements et 
de réseaux de communications. Au début des années 90, il aurait été le principal instructeur de Ge Zhenfeng, 
aujourd’hui chef d’état-major général-adjoint en charge des opérations. Retourné à l’état-major, Zhang y devient 
chef du département des opérations avant d’être promu en décembre 2004 chef d’état-major général assistant. En 
août 2005, il joua un rôle clé dans l’organisation des manœuvres militaires communes sino-russes « Paix 2005 », 
en tant que chef d’état-major de la partie chinoise du commandement commun, travaillant une fois de plus en 
relation étroite avec le chef d’état-major général-adjoint Ge Zhenfeng. Il est trop tôt pour juger des priorités que se 
fixera Zhang. Mais sa carrière laisse apparaître une attention particulière pour la modernisation des systèmes de 
commandement et de contrôle, l’une des faiblesses persistantes de l’APL, ainsi que pour leur intégration avec le 
renseignement militaire (C4ISR ou command, control, communications, computers, intelligence, surveillance and 
reconnaissance). Si, comme d’autres généraux, il s’est prononcé en faveur d’une coopération avec les Etats-Unis 
en matière de lutte contre le terrorisme et d’une étroite coordination entre la modernisation militaire et le 
développement économique, ses objectifs prioritaires sont la remise en question progressive de la suprématie 
américaine et l’accélération du processus d’unification avec Taiwan.  
 
Cela étant dit, le système de promotion des cadres au sein de l’APL est aujourd’hui beaucoup plus institutionnalisé 
que par le passé. Au-dessous du niveau suprême de l’APL (CMC, départements de l’état-major, régions militaires), 
les carrières militaires sont devenues très régulières — et même prédictibles 34 . Conséquence de la 
professionnalisation et d’une certaine autonomisation de l’APL, cette évolution restreint les choix du pouvoir 
politique. En même temps, plus professionnels, et quoique inféodés au Parti communiste, les militaires sont moins 
préparés, voire moins tentés d’exercer une influence politique, sauf évidemment en cas de crise politique ou crise 
du régime.  
 
5 - La place des militaires dans le système politique chinois : quelle évolution ? 

 
Plusieurs marqueurs permettent de mieux appréhender cette place. Le premier et le plus simple mais probablement 
le moins significatif consiste à observer l’évolution de la place des militaires au sein des instances dirigeantes du 
PC et de l’Etat depuis l’arrivée au pouvoir de Hu Jintao. Dans l’ensemble, cette place est restée stable depuis une 
quinzaine d’années, voire deux décennies.  
 
Lors du XVIème congrès du Parti (novembre 2002), les militaires représentaient encore 19, 1 % de l’ensemble des 
membres du Comité central (CC) dont 22,2% des membres pleins (44 MP) et 15,2 % des membres suppléants (24 
MS). Ces chiffres ne traduisaient qu’un très modeste déclin par rapport aux deux congrès précédents : 19,5 % au 
XVème congrès (1997) (21,2 % MP et 17,2 % MS respectivement) et 20,7 % au XIVème congrès (1992) (24,3 % 
MP et 15,4 % MS respectivement). Et le nombre absolu des militaires au sein du CC augmentait légèrement : 68 en 
2002 contre 67 et 66 respectivement. De même, au sein de l’Assemblée populaire nationale, l’APL reste aujourd’hui 
« surreprésentée » par 268 députés (9 % du total — 2 985 ; données de 2003).  
 
En 2002, la direction du PC procéda à un renouvellement des militaires du CC moins important que les précédents ; 
50 % des 44 MP étaient nouveaux, tandis que 39 % (17 MP) appartenaient déjà au CC précédent et 11 % (5 MP) y 
étaient MS. En 1997, lors du XVème congrès, les ratios étaient respectivement 61 %, 27 % et 12 %. Manifestement, 
la passation incomplète des rênes du pouvoir entre Jiang et Hu a ralenti la promotion de nouveaux généraux 
jusqu’à l’après septembre 200435. En revanche, l’origine provinciale des militaires du CC laissait apparaître une 
domination des officiers originaires de Chine orientale (17 MP dont 11 du Shandong) et de Chine du Centre-Sud 
(15), traduction presque mécanique de l’élévation du niveau de formation de ces cadres36.  
 
La place des militaires au sein du Bureau politique du PC constitue un autre marqueur (cf. tableau 2). Depuis 2002, 
cette place est restée inchangée : seuls le 1er vice-président militaire de la CMC, le général Guo Boxiong, 
(protocolairement cité après le vice-président civil Hu Jintao entre 2002 et 2004) et le ministre de la Défense, Cao 
Gangchuan, siègent dans cette instance. Cette institutionnalisation non écrite de la place de l’APL dans cette 

                                                 
34 Kenneth W. Allen & John F. Corbett, Jr., « Predicting PLA Leader Promotions », in Andrew Scobell & Larry Wortzel eds., Civil-Military 
Change in China : Elites, Institutes and Ideas after the 16th Party Congress, Carlisle Barracks, Pa., US Army War College Strategic Studies 
Institute, 2004, pp. 257-277.  
35 La seule exception notable fut la révocation de Shi Yunsheng, commandant de la Marine, et de Yang Huaiqing, commissaire politique de la 
Marine, et tous deux membres pleins du CC, à la suite de l’accident et de la perte d’un sous-marin Ming et de son équipage au printemps 2003. 
36 L’ensemble de ces données chiffrées proviennent de Taeho Kim, « The Analysis of China’s New Military Leadership », communication au 
colloque CAPS-Rand-CEIP sur l’APL, Taipei, 10-12 novembre 2005. 
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instance remonte à 1987 pour ce qui concerne le BP (en 1982 six militaires appartenaient encore au BP) et à 1997 
pour ce qui est du Comité permanent du BP : après le départ de l’amiral Liu Huaqing cette année-là, plus aucun 
militaire n’a siégé au sein de cette instance suprême, une instance qui a pourtant été élargie de 7 à 9 membres en 
200237.  
 
Le 3ème marqueur est l’évolution de la CMC proprement dite (cf. tableau 1). Lors du XVIème congrès, celle-ci fut 
renouvelée sans surprise en ce sens que sa composition fonctionnelle restait fidèle au modèle introduit en 1992 : 
outre, le secrétaire général du PC (et son successeur, Hu Jintao entre 1999 et 2002 ; puis Jiang Zemin entre 2002 
et 2004), tous les membres de la CMC sont des militaires. En outre, mis à part le numéro un de fait de l’APL (le 
vice-président Guo Boxiong depuis 2002), ces généraux dirigent tous une administration clé de l’institution militaire : 
le ministère de la Défense (Cao Gangchuan), l’état-major général (Liang Guanglie), le Département politique 
général (Li Jinai) et le Département de Logistique (Liao Xilong). En 1998, le Département de l’Armement fut créé et 
son directeur fut dès novembre de la même année (alors Cao Ganchuan, aujourd’hui Chen Bingde) intégré à la 
CMC. Les membres de la CMC passaient alors de 7 à 8 membres et y appartenaient pratiquement tous ex officio38. 
L’année suivante, en septembre 1999, pour les besoins de la transition, non seulement Hu Jintao mais aussi deux 
nouveaux vice-présidents (Guo et Xu Caihou) étaient inclus à la CMC mais en 2002, la composition de la CMC 
repassait à 8, restaurant le modèle mis en place en 1992, à une exception près : le maintien de Jiang à sa tête. 
 
L’élargissement de la CMC décidé par Hu Jintao au moment où il devient enfin, en septembre 2004, le président de 
cette instance approfondit donc sa « militarisation » et sa professionnalisation. Outre les cinq administrations 
indiquées ci-dessus, trois armes de l’APL sont désormais représentées à la CMC : la Marine (Zhang Dingfa), 
l’Armée de l’Air (Qiao Qinchen) et la Seconde Artillerie (Ding Zhiyuan). Ce choix n’est évidemment pas neutre et 
met au jour, une fois encore, les priorités actuelles de l’Armée chinoise : accroître la capacité de projection des 
forces au-delà des mers. Inversement, cet élargissement vise à réduire relativement le poids traditionnel et encore 
dominant de l’Armée de terre au sein de la CMC39. Il est par ailleurs intéressant de noter que ces armes sont 
représentées par leur commandant et non leur commissaire politique, dont le rôle reste important dans l’APL mais 
traditionnellement second par rapport aux chefs de corps40.  
 
La place des responsables de l’Armée au sein d’autres instances de décisions comme le groupe dirigeant sur 
Taiwan constitue un dernier marqueur. Or, cette place reste minoritaire dans ce groupe : seuls, Guo Boxiong et, 
jusqu’à une période récente, Xiong Guangkai y siègent, tandis que les membres civils de cette instance sont au 
nombre de huit (jusqu’à la mort de Wang Daohan au début 2006). Si Zhang Qinsheng devrait vraisemblablement y 
remplacer Xiong, cette information n’a pas encore été rendue publique. En outre, aucun militaire ne siège dans le 
groupe dirigeant chargé de la politique étrangère.  
 
En d’autres termes, les décisions qui on trait à l’APL sont clairement arrêtées par la CMC. L’on ne sait rien des 
délibérations de cette instance mais les informations qui ont été récemment publiées sur le fonctionnement du 
Bureau politique et de son Comité permanent laissent apparaître une très faible activité sur les questions militaires. 
Entre 2002 et 2004, seulement deux « réunions d’études » du BP furent consacrées à l’APL, l’une en mai 2003, 
centrée sur la modernisation des forces armées des grandes puissances, et les priorités de la modernisation de 
l’APL, et l’autre, en juillet 2004, sur la coordination entre le développement économique et la modernisation 
militaire41. Des militaires peuvent être invités à ces réunions pour y présenter leur analyse sur les questions 
traitées : ainsi, en août 2005, des chercheurs de l’Académie des sciences militaires associés à une session du BP 
sur « l’unité nationale et le patriotisme à la lumière de l’expérience de la 2ème guerre mondiale et de la guerre anti-
japonaise ». Mais, ni le BP, ni son Comité permanent ne semblent débattre des questions proprement militaires42. 
 
Représentée au sein des institutions formelles de l’Etat, telle l’Assemblée populaire nationale (APN), l’APL n’est 
cependant guère contrôlée par cette dernière en dépit de la promulgation en 1997 d’une Loi de défense nationale 
qui légalise la subordination de l’Armée à la CMC de l’Etat, et donc à l’APN, et malgré la mise en place à partir de 
1999 d’un certain droit de regard des députés sur le budget de l’APL. De fait, l’on est encore loin d’une 
« nationalisation » (guojiahua) de l’institution militaire en Chine que seule une véritable démocratisation du régime 
peut secréter43.  

                                                 
37 Un seul membre de la CMC, le vice-président Xu Caihou, est membre du Secrétariat central du PC. Son rôle consiste probablement à 
assurer la coordination entre les services du Comité central, notamment dans le domaine de la propagande, et ceux de l’APL.  
38 Le 8ème membre était alors Wang Ruilin, ancien chef de cabinet de Deng Xiaoping, secrétaire de la Commission de contrôle de la discipline 
du Parti au sein de l’APL et directeur-adjoint du Département politique général. 
39 L’Amiral Liu Huaqing fut le premier et seul marin, avant 2004, à accéder à la CMC.  
40 You Ji, « Sorting out the Myths about Political Commissars », in Nan Li, Chinese Civil-Military Relations, op. cit., pp. 99-102. 
41 A la première réunion, des chercheurs de l’ Institut chinois des sciences militaires furent invités, à la seconde, assistaient des représentants 
du Département de l’Armement et de la COSTIND (commission scientifique, technique et industrielle pour la défense nationale). Cf. Lyman 
Miller, « More Already on Politburo Procedures Under Hu Jintao », China Leadeship Monitor, n° 17, hiver 2006, pp. 20-26. 
42 Ibid. Il est cependant possible que certaines réunions du BP ou de son Comité permanent ne soient pas rendues publiques.  
43 Scobell, op. cit., pp. 30-32. 
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En d’autres termes, la place de l’APL dans le système politique n’a guère évolué depuis septembre 2004. L’APL 
reste aujourd’hui une armée politique principalement contrôlée par le truchement de la CMC du Parti. Et Hu Jintao 
fait tout ce qui est en son pouvoir pour garantir que ce modèle restera inchangé. Une plus nette répartition des 
tâches entre le pouvoir civil et l’institution militaire a vu le jour sous Jiang Zemin et cette évolution a été confirmée et 
même approfondie par Hu, laissant à l’APL une plus large autonomie de gestion. Néanmoins, cette autonomisation 
relative est très étroitement contrôlée et encadrée par le Parti. Depuis septembre 2004, Hu a renforcé son emprise 
sur l’ensemble de l’édifice à travers l’activisme qu’il déploie à la tête de la CMC, la promotion de généraux fidèles, 
au sein comme à l’extérieur de la CMC44, l’augmentation du budget militaire mais aussi à travers un appel répété à 
la soumission totale de l’Armée au Parti ainsi qu’au renforcement du réseau des organisations du PC au sein de 
l’APL45. 
 
Conclusion 
 
Hu est donc parvenu sans surprise à prendre la direction de la CMC et le contrôle de l’APL. La professionnalisation 
de l’Armée et la plus forte institutionnalisation, ou plutôt stabilisation, de la relation Parti-Armée, sinon encore de la 
relation Etat-Armée, ont favorisé cette transition en douceur, et sommes toutes, banale, y compris dans un régime 
de parti unique. Au fond, après Staline, l’Union soviétique a garanti sans trop de difficultés la soumission de l’Armée 
rouge au Parti et à ses instances dirigeantes.  
 
Toutefois, toute institutionnalisation complète de la relation pouvoir civil-pouvoir militaire semble impossible dans le 
cadre du régime actuel. Ce qui frappe au contraire, c’est la faiblesse grandissante du lien qui rattache l’Armée, non 
pas au PC comme institution, mais à la direction du Parti et à son Bureau politique. Ce lien institutionnel est avant 
tout assuré par le secrétaire général-président, aujourd’hui Hu Jintao. Certes, d’autres responsables, tel le ministre 
de la Défense (Cao Gangchuan) garantissent une forme de coordination avec le gouvernement. Et sur le plan 
budgétaire, l’Armée dépend presque entièrement de ce dernier. Mais les grandes orientations de la politique de 
défense et de sécurité du pays restent fixées par un seul homme, un seul dirigeant politique, Hu, qui a le pouvoir 
d’imprimer sa marque sur les priorités et les choix opérés. Au cours des dix-huit derniers mois, celui-ci l’a 
abondamment démontré.  
 
L’APL a toutes les raison d’être satisfaite de la nouvelle situation, au regard non seulement de la difficile 
cohabitation Jiang-Hu des années 2002-2004 mais aussi des ambitions affichées par son nouveau « commandant 
en chef ». Mais une inconnue demeure quant à l’attitude de l’armée en cas de crise. En effet, en cas de crise 
politique, par exemple autour de Taiwan ou d’une politisation sans précédent des conflits sociaux, ou encore d’une 
crise de régime, et en particulier si la direction du PC est divisée, les décisions prises par l’institution militaire 
exerceront probablement une influence déterminante sur le cours des événements. Celle-ci, se montrera 
probablement plus nationaliste mais pas forcément plus répressive que le pouvoir civil. Et dans un tel cas de figure, 
la distension des liens fonctionnels entre le Parti et l’Armée pourrait devenir un facteur supplémentaire de tension, 
voire de rupture, et l’allégeance au secrétaire général et plus largement l’obéissance au Parti pourraient perdre une 
grande partie de leur sens. Enfin, si une crise provoque une fracture dans le Parti-Etat, elle a de fortes chances 
d’en secréter une également au sein de l’institution militaire. Et là, les liens d’allégeances personnels risquent de se 
révéler à nouveau primordiaux. Mais pour l’heure, loin de ces scénarios catastrophe, le Parti et l’APL sont unis 
autour d’ambitieux objectifs de puissance et de stabilité. Et peu d’éléments laissent apparaître dans un avenir 
prévisible un effritement de ce consensus autoritaire. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
44 Au sein de la CMC, Cao Gangchuan, Liang Guanglie, Liao Xilong (qui aida Hu à écraser le soulèvement tibétain de mars 1989), Li Jinai, 
Li Zhuiyuan et Qiao Qingchen (qui travailla avec Hu au Gansu dans les années 80) sont réputés proches de Hu. Cf. Cabestan, « Le plénum du 
PC chinois », op. cit., pp. 180. 
45 James Mulvenon, « They Protest Too Much (or Too Little), Methinks : Soldiers Protests, Party Control of the Military, and the ‘National 
Army Debate’  », op. cit. ; James Mulvenon, « ‘ Inspired With Enthousiasm’  : Themes from the October 1 National Day Editorial », China 
Leadership Monitor, n° 16, automne 2005. 
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Synthèse des débats par Thibaud Voïta46 

 
L’analyse des évolutions de l’Armée Populaire de Libération (APL) depuis l’arrivée au pouvoir de Hu Jintao, et plus 
particulièrement depuis son accession à la tête de la Commission Militaire Centrale (CMC), demeure à ce jour 
difficile. Effectivement, plus que des évolutions, on sent une grande continuité dans la politique de Hu. Il semble 
pour l’instant surtout s’appuyer sur l’héritage de son prédécesseur, Jiang Zemin. Toutefois, Hu semble vouloir 
favoriser une accélération du processus de modernisation de l’APL ainsi que l’affichage de plus grandes ambitions 
régionales de sécurité.  
 
Quels changements notables relever ? Il semblerait qu’après l’arrivée de Hu, les programmes d’armement lourd se 
sont accélérés. L’armée se modernise dans des secteurs de plus en plus nombreux. Hu se montre plus ambitieux. 
Les priorités actuellement affichées ne sont pas, semble-t-il de rattraper les Etats-Unis mais plutôt de devenir la 
première armée d’Asie, devant le Japon, la Russie et l’Inde afin de contrebalancer le poids des Américains. Autre 
nouveauté, l’insistance sur la volonté de développer une capacité de seconde frappe nucléaire. Il est difficile de ne 
pas interpréter cet objectif comme une volonté avant tout de sanctuariser le Détroit et l’Ile de Taiwan. Mais il est 
probable que les Chinois cherchent aussi à évaluer les réactions étrangères face à cette possible évolution.  
 
1 - Des objectifs soumis aux décisions du Parti 
 
Les objectifs restent globalement les mêmes, que ce soit vis-à-vis de Taiwan, des Etats-Unis, de la modernisation 
de l’armée (nécessité d’une armée plus restreinte et plus mobile) ou des importations en armement russes (de plus 
en plus importantes, avec la réduction de celles en provenance d’Israël – en raison de pression américaine – et 
d’Ukraine – en raison du changement de pouvoir). La continuité prévaut également en matière de relations entre 
l’APL et le politique : après Jiang, la CMC est encore dirigée par un civil (Hu), ce qui n’est d’ailleurs pas sans 
rappeler le système soviétique de l’après Staline.  
 
En même temps, l’APL reste une armée politique. Le contrôle du Parti sur l’armée a été rappelé avec une 
insistance toute particulière par Hu lors d’un discours daté du 1er août 2005. Avec deux militaires qui y siègent, 
l’APL est représentée de manière stable au Bureau Politique. Elle est présente aux sommets de l’Etat et du Parti 
mais jouit d’une sorte d’autonomie institutionnelle (le Bureau politique n’aborde que rarement par les sujets relatifs 
à l’armée). Cela pourrait à terme, et surtout en cas de crise, fragiliser sa relation avec le Parti. Ainsi, les 7 Grande 
Régions Militaires dépendent de la CMC, et non des autorités locales du Parti et de l’Etat. 
 
Autre exemple de l’importance politique de l’armée : l’affaire Zhao Yan, du nom du journaliste du New York Times 
incarcéré depuis 21 mois pour avoir révélé par avance le remplacement de Jiang par Hu à la tête de la CMC. Les 
espoirs de sa libération à l’occasion de la visite de Hu aux Etats-Unis il y a quelques semaines se sont maintenant 
envolés. Ce cas est symptomatique : le Parti effectue une reprise en main, traçant une ligne rouge pour délimiter 
les sujets sensibles. En dépit de la publication d’un livre blanc, l’on a toujours que très peu d’informations sur ce qui 
se passe au sein de l’APL. Même si elle a perdu la majeure partie de son vernis idéologique, elle reste un acteur du 
système qu’il faut protéger avant d’être une armée professionnelle.  
 
Concrètement, l’APL est avant tout chargée d’assurer la stabilité du régime et le maintien du Parti au pouvoir, mais 
aussi de contrôler le territoire et ses populations. Ces missions prennent une autre importance depuis quelques 
temps, avec l’instabilité sociale croissante. Autre fonction essentielle, la protection des frontières. Malgré cela, en 
cas de crise, et surtout de division du PC, il est difficile de prévoir où l’armée se situerait : plus nationaliste mais pas 
forcément répressive ? Jouant certains clans contre les autres ?  
  
2 - Le budget 
 
Le budget officiel consacré à l’armée continue sa croissance à deux chiffres. Celle-ci est plus rapide que l’évolution 
du PNB. Mais ce que représente réellement ce budget est difficile à déterminer. Ainsi, il est officiellement de 35 
milliards de dollars en 2006, contre par exemple 40 milliards au Japon. Les deux chiffres semblent proches. 
Pourtant, la parité par pouvoir d’achat (le coût de la vie est beaucoup plus élevé au Japon) tend à changer ce 
rapport. D’autant plus que l’APL possède souvent des fermes et des entreprises qui lui permettent de s’entretenir. 
Et le budget réel de la défense inclut d’autres ressources (recherche et développement, ventes d’armes, etc. ?). 
Enfin, il y a lieu de se poser la question des pertes à cause du gaspillage, des redondances, de la corruption.   
 
Toujours est-il que les Chinois affirment que cette augmentation est liée à la croissance des frais de personnel, ce 
qui n’est d’ailleurs pas entièrement faux. La question des rémunérations des cadres militaires pose en effet un 

                                                 
46 Chercheur Asia centre 
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problème : une augmentation des soldes est prévue pour le 1er juillet 2006 mais les salaires restent bien inférieurs à 
ce qu’offre le civil. Ce qui provoque une hémorragie des cadres vers l’économie civile. Ce problème touche 
principalement les techniciens et les officiers47, le reste des militaires pouvant presque être considérés comme des 
volontaires.  
 
Ce budget reste opaque : il n’est par exemple pas discuté par le Parlement qui pourtant l’approuve formellement. Il 
faut noter cependant que les mesures prises en 1998-1999 pour mettre fin aux activités économiques de l’APL 
semblent avoir porté leur fruit, même si certaines d’entre elles persisteraient (chaînes d’hôtels, lignes aériennes… 
souvent liées à des activités institutionnelles, ainsi que des trafics). C’est une réussite notable, sachant que 
beaucoup d’Etats, par exemple d’Asie du sud-est ont échoué à faire de même (voir l’exemple de la Thaïlande). 
 
3 - Quelles capacités militaires actuelles?  
  
L’évolution budgétaire doit permettre une modernisation des capacités militaires chinoises. L’évaluation actuelle de 
celle-ci est difficile, et les avis sur la question ont tendance à diverger. Des chantiers ont été lancés dans les 
domaines naval, aérien… sans que l’on puisse connaître l’état actuel des choses : en quelle mesure la puissance 
de feu a-t-elle été renforcée ? Combien de bâtiments sont prévus ? Où en est la mise au point des avions de 
quatrième génération48? 
  
L’accent est mis sur software avec la mise en place de systèmes informatisés de commandement. D’après les dires 
d’un général chinois, Pékin prévoit aussi de se doter d’un porte-avions afin de protéger ses voies maritimes (et 
non pour s’en servir comme une base au loin, comme les Soviétiques à leur époque). Depuis 2002, Pékin se serait 
doté avec l’aide des Russes des moyens d’escorter un porte-avions avec deux pétroliers ravitailleurs d’escales, six 
destroyers, deux frégates. La coque du Varyag qui mouille dans le port de Dalian semble être la base de ce futur 
porte-avion. Les Chinois ont beaucoup fait d’effort pour obtenir cette coque d’origine ukrainienne, devant par 
exemple négocier avec les Turcs pour le passage du navire dans le détroit du Bosphore. Ce navire doit être 
subordonné à l’Académie Militaire de Dalian et recevrait pour nom Shi Lang (qui a conquis Taiwan à la fin du 
XVIIème siècle). Récemment, une maquette du Varyag transformé était présentée dans le hall de l’Université 
d’Harbin. Mais les Chinois restent discrets sur ce projet, qui est à l’origine de nombreuses polémiques. Pékin 
semble ne pas vouloir effrayer ses voisins. Par ailleurs, certains à Pékin continueraient à croire que le Varyag doit 
être transformé en… casino.  
 
De manière plus générale, les Chinois semblent désormais capables de développer leurs propres technologies. Les 
sous-marins Yuan ont ainsi été produits par les Chinois à partir des français Agosta et des russes Kilos. Certains 
estiment donc les Chinois capables de remonter la filière technologique seuls. Autres exemples, ils ont mis au point 
une seconde plate-forme d’essais pour tester les systèmes d’armes ou encore la mise au point des avions J-10 
avec l’aide des Israéliens. L’industrie navale semble de manière générale plus avancée que l’aéronautique. Le 
naval profite ainsi du civil, des laboratoires ayant été créés dans ce domaine. Aussi a-t-on pu voir les Chinois 
utiliser rapidement les systèmes de combat italien puis français sur les navires qu’ils avaient acheté. Les navires 
entrent aujourd’hui en service beaucoup plus rapidement que dans les années 1990, il arrive que même les 
rapports du Congrès américain ne réussissent pas à les prévoir.  
  
Mais la capacité technique de l’armée chinoise est sujette à débat. Certains affirment que Pékin en matière de 
capacités navales aurait 15 ans de retard. Par exemple, les visites des sous-marins chinois dans les eaux 
japonaises seraient involontaires et uniquement liées à l’absence de GPS sur ces appareils… Les systèmes de 
combat seraient de même mal intégrés, n’ayant jamais été testés de manière convaincante.  
 
L’opacité de l’APL ne permet pas de trancher sur ces questions.  
 
4 - La coopération internationale : seul moyen de progresser dans le domaine opérationnel ? 
  
L’APL, du fait probablement de son statut politique, reste assez éloignée des coopérations internationales, 
contrairement par exemple à l’armée indienne (voir les exercices navals). Or, la coopération internationale semble 
le seul moyen de progresser dans le domaine opérationnel. L’exercice conjoint sino-russe en 2005 dans le 
Shandong ne semble pas avoir été probant : il constituait plus des manœuvres nationales entremêlées (il y aurait 
néanmoins eu des pertes, plutôt du côté chinois (deux chars amphibies et une dizaine de noyés, ce que l’APL nie).  
 
 

                                                 
47 A noter que les élites militaires sont aujourd’hui plus nombreuses à venir de l’Est et plus particulièrement le Shandong même si une grande 
partie continue d’être originaire du Centre-Sud.  
48 Les avions chinois font de plus en plus de sorties au dessus du Détroit de Taiwan, sans pour autant que le rapport de forces soit encore 
complètement inversé.  
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5 - Quels liens entre les entreprises et l’armée ? 
  
Une dernière question mérite d’être soulevée : celle des liens entre l’armée et l’industrie civile. La modernisation de 
l’armée entraînerait l’apparition d’entreprises civiles de sous-traitance (par exemple pour la fourniture des uniformes, 
de matériels électroniques et informatiques…). A Nankin par exemple, il semblerait que le soutien logistique de 
l’armée soit assuré par des entreprises civiles. Reste à savoir ce que sont réellement ces entreprises civiles… : des 
militaires déguisés en civils ? des militaires convertis au civil ? ou encore les deux ? Autre inconnue, celle des liens 
entre ces entreprises « civiles » et l’armée…  
 
L’exemple des institutions spatiales est à ce titre instructif : entièrement militaires à l’origine, l’évolution de leurs 
missions a été de pair avec celle des intérêts de leurs dirigeants. Cette industrie d’Etat est de plus en plus mue par 
des intérêts commerciaux civils. 
 
Le paysage industriel de l’armement est représentatif de l’hétérogénéité du tissu industriel chinois. On y trouve des 
entreprises d’Etat en reconversions, des industries de défense installées dans des régions reculées (résultat des 
politiques maoïstes d’aménagement du territoire) sans investissement ni main d’œuvre à proximité ainsi que des 
nouvelles entreprises implantées dans les zones économiques spéciales (dans le sud surtout : Canton, Shenzhen). 
L’industrie militaire étant bien souvent une activité déficitaire, les entreprises d’armement ont tendance à 
compenser ces pertes en produisant du matériel autre, pour l’économie civile (automobile…).  
 
En matière d’industrie militaire, les arbitrages sont décidés par la CMC, le Bureau Politique et la NDRC (National 
Development and Reform Commission, anciennement State Development Planning Commission).  
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Tableau 1 
La Commission militaire du Comité central du PCC  

issue du 4e plénum du XVIe  Comité central (19 septembre 2004)  
(11 membres contre 8 auparavant) 

 
Président 
 
Hu Jintao 
 
Vice-présidents (3) 
 
Guo Boxiong (vice-président permanent). 
 
Cao Gangchuan, ministre de la Défense nationale. 
 
Xu Caihou, ancien directeur du Département politique général de l’APL. 
 
Membres (7) 
 
Liang Guanglie, chef d’état-major général de l’APL. 
 
Li Jinai, directeur du Département politique général de l’APL ; ancien directeur du Département général de 
l’armement de l’APL49. 
 
Liao Xilong, directeur du Département général de logistique de l’APL. 
 
Chen Bingde, directeur du Département général de l’armement de l’APL ; ancien commandant de la région 
militaire de Nankin. 
 
Zhang Dingfa, vice-amiral, commandant de la marine.  
 
Qiao Qingchen, général, commandant l’armée de l’air.  
 
Jing Zhiyuan, général de division, commandant de la seconde artillerie. 
 
 
 
NB : les noms de responsables qui ont changé de fonctions en septembre 2004 apparaissent en italiques et ceux 
des membres alors intégrés à cette commission, en caractères gras. 
 

                                                 
49 Li Jinai apparaît désormais avant Liao Xilong sur la liste publiée de la CMC. 
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Tableau 2 
La direction centrale du PCC  

présentée en fonction des affiliations institutionnelles des dirigeants 
 
 
Le Comité permanent du Bureau politique (9) 
 
Hu Jintao (1942), secrétaire général du Comité central du PCC, président de la Commission militaire centrale et 
président de la République. 
  
Wu Bangguo (1941), président de l’Assemblée nationale populaire. 
 
Wen Jiabao (1942), Premier ministre. 
 
Jia Qinglin (1940), président de la Conférence consultative politique du peuple chinois. 
 
Zeng Qinghong (1939), membre (et numéro deux) du Secrétariat du Comité central, vice-président de la 
République. 
 
Huang Ju (1938), premier vice-Premier ministre (malade). 
 
Wu Guanzheng (1938), secrétaire de la Commission centrale de contrôle de la discipline du PCC. 
 
Li Changchun (1944), en charge des dossiers de la propagande et de la culture. 
 
Luo Gan (1937), secrétaire de la Commission politique et judiciaire du Comité central, en charge des affaires de 
police et de justice. 
 
 
Autres membres du Bureau politique (16) 
 
Responsables provinciaux (6) 
 
Chen Liangyu (1946), secrétaire du comité du PCC de Shanghai. 
 
Liu Qi (1942), secrétaire du comité du PCC de Pékin. 
 
Wang Lequan (1944), secrétaire du comité du PCC du Xinjiang. 
 
Yu Zhengsheng (1945), secrétaire du comité du PCC du Hubei. 
 
Zhang Dejiang (1946), secrétaire du comité du PCC du Guangdong. 
 
Zhang Lichang (1939), secrétaire du comité du PCC de Tianjin. 
 
 
Organes du Comité central du PCC (3) 
 
He Guoqiang (1943), directeur du Département de l’organisation du Comité central.  
 
Liu Yunshan (1947), directeur du Département de la propagande du Comité central. 
 
Wang Gang (1942), directeur du Département des affaires générales du Comité central. 
 
Conseil des affaires de l’État (4) 
 
Hui Liangyu (1944), vice-Premier ministre chargé des dossiers agricoles, ancien secrétaire du comité du PCC du 
Jiangsu. 
 
Wu Yi (1938), vice-Premier ministre notamment chargée des relations économiques extérieures, ministre de la 
Santé publique depuis mai 2003.  
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Zeng Peiyan (1938), vice-Premier ministre chargé des finances et de l’industrie, ancien président de la Commission 
d’État au développement et à la planification. 
 
Zhou Yongkang (1942), conseiller d’État, ministre de la Sécurité publique et membre du Secrétariat du Comité 
central, ancien secrétaire du comité du PCC du Sichuan. 
 
Armée populaire de libération (2) 
 
Cao Gangchuan (1935), vice-président de la Commission militaire du Comité central, ministre de la Défense 
nationale. 
 
Guo Boxiong (1942), vice-président permanent de la Commission militaire du Comité central. 
 
Assemblée populaire nationale (1) 
 
Wang Zhaoguo (1941), vice-président de l’Assemblée populaire nationale, ancien directeur du Département du 
front uni du Comité central. 
 
 
Membres du Secrétariat du Comité central du PCC 
 
Zeng Qinghong Liu Yunshan Zhou Yongkang 
He Guoqiang Wang Gang Xu Caihou 
He Yong 
 
 
 

 
 


